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Le Travailleur Catalan

A Les Rendez-Vous de Saint-Estève. 
Les Toiles (Festival de cinéma : les 
migrants) 
Vendredi 1er à 20h30 et samedi 2 
décembre à 14h, 17h et 20h30. 
A L’amie Bambulle et La Libambulle 
accueillent Medhi Ouraoui 
Samedi 2 décembre à 11h – 12-14, rue 
Jean-Jaurès à Prades. 
A Grande librairie de Noël 
Samedi 9 décembre à partir de 15h – 
44, avenue de Prades à Perpignan. 
A UPTC. Claude Simon, mémoire so-
ciale de Perpignan et alentours (confé-
rence de Jean-Yves Laurichesse) 
Samedi 9 décembre à 17h – 44, avenue 
de Prades à Perpignan. 
A L’amie Bambulle et La Libambulle 
accueille Hélène Legrais 
Samedi 9 décembre à 16h – Quadrat, 
rue Arago à Prades.

Annonces 

.Le drame est intervenu, bruta-
lement, choquant l’opinion. Un 
jeune de 16 ans est mort. Il a 
reçu un coup létal, un coup 
de couteau. L’émotion est im-
mense, chez ses proches et 
plus généralement au sein de 
la société française. La tris-
tesse le dispute à la colère et 
à l’incompréhension. Cette 
mort adolescente n’a aucun 
sens. Les coupables ont 
été identifiés et arrêtés. 
Ils sont aujourd’hui aux 

mains de la justice qui, nous l’espé-
rons, fera son travail. Certains sont mineurs.  

   L’amplification spectaculaire donnée à l’événement dépasse de beau-
coup ce qui, habituellement, accompagne des faits de cette nature. Elle 

donne le vertige. Les progrès techniques dans le domaine de la commu-
nication et des informations en continu expliquent, en partie seulement, 
l’extraordinaire emphase autour des faits. 
Pour le reste, les rédactions médiatiques (internet, TV, presse papier, ra-
dios…) se sont prêtées à ce jeu dangereux. Et d’inviter en nombre tout ce 
qu’il y a de plus détestable et populiste dans le panel politique national. 
   Les racistes et les fascistes s’expriment donc, nombreux, déversant ce 
qu’il y a de plus minable et imbécile, évoquant incompatibilité raciale, reli-
gieuse, culturelle et génétique. Le racisme tente une installation durable. 
Tout, dans ce qu’ils disent et professent, est intellectuellement contes-
table. Les philosophes sérieux, les sociologues, les psychopédagogues 
sont atterrés. Les postures et les actes ne sont pas liés à la génétique, 
ni aux origines géographiques. Facile à démontrer. Mais la droite et l’ex-
trême droite exploitent le filon. Ils manipulent, mentent, déforment, invitant 
les plus crédules et les moins cultivés de leurs auditeurs à des actes d’au-
to-défense. À vomir. Un défi est à relever. Combattre l'obscurantisme, la 
violence,rencontrer et expliquer, expliquer, expliquer…. 
Sans concession. Edgar Morin a raison. 

« Le grand remplacement est celui des idées humanistes et émancipatrices par 
les idées suprématistes et xénophobes ». 

Edgar Morin

Michel Marc

C'est avec une immense tristesse 
que les communistes des Pyré-
nées-Orientales ont appris le 
décès de leur camarade Guy 

Bernard à l'age de 64 ans, lundi matin. 
Guy était pour tous la figure embléma-
tique du fonctionnement de la fédé-
ration. En plus de ses responsabilités 
politiques à la section de Perpignan, il 
était en permanence celui qui organi-
sait au mieux le planning d'utilisation 
des salles du bâtiment. Pendant les 
dernières campagnes électorales il a 
été employé à plein temps et a four-
ni un travail extraordinaire par sa pré-
sence, sa disponibilité et surtout sa 
bonne humeur. Pendant plus de dix 
ans il a été un pilier du stand des Pyré-
nées-Orientales à la fête de l'Humanité  
et l'un des responsables de la fête du 
Travailleur Catalan. 
Pour lui ces deux fêtes étaient son mo-
ment privilégié de l'année, avec un 
sens de la fraternité que tous les parti-
cipants appréciaient. 

Bénéficiant de ses droits à la re-
traite depuis quelques mois, il 
venait de s'installer à  Cabestany 
tout en continuant bénévole-
ment à s'occuper des locaux de 
la fédération en plus d'une aide 
permanente à sa maman, sa fille, 
son gendre et ses petits-fils.
Nous ne t'oublierons pas Guy. 
Nous t'aimions tous.

Dominique Poirot

Hommage
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La situation des communes se dégrade
« Communes de France attaquées, République menacée », tel était le titre du récent 
congrès des maires les 20, 21, 22 et 23 novembre 2023 organisé par l’Association des 
maires de France (AMF). 

Cabestany en colère

Plus de 10 000 élus locaux s’y sont ren-
dus. Les quatre jours du congrès ont vu 
une succession d’interventions, dont 
la plupart contestaient les dérives ac-

tuelles, les manques budgétaires, les difficultés 
administratives et les manifestations irrespec-
tueuses. Toutes tendances confondues, les 
maires se sont plaints. Cabestany n’est pas en 
reste. 

Des élus remontés :  
la maire et son premier adjoint 
Edith Pugnet (E. P), la maire de Cabestany, et 
son premier adjoint, Cyrille Bernardin (C. B) 
ont tenté, pour le journal, des explications. Les 
questions sont complexes pour l’ensemble des 
citoyens. 
Avant toute chose, C. B, présent à la porte de 
Versailles, a tenu à préciser : « On ne se plaint 
pas, on revendique ! On revendique l’égalité, 
la justice et les moyens pour faire tout ce qui 
est utile et nécessaire. Nous sommes passés 
d’une décentralisation libérale à une espèce de 
re-centralisation, une sorte de recadrage aus-
téritaire de l’État. C’est aujourd’hui une vraie 
remise en cause de l’autonomie financière des 
collectivités. L’État veut faire payer sa dette par 
les collectivités, et donc par les administrés, au 
bout du compte. ». Ils expliquent ensuite, tout 
deux, que pour obtenir des financements, il 
faut faire ce que veut le gouvernement, en-
trer dans son cadre du moment, dans leurs 
dadas. Et aujourd’hui, ce sont par exemple 
les fermes photovoltaïques ou les pelouses 
synthétiques. C’est la politique des « appels à 
projets ». Autres exemples signifiants, explique 
E.P, la maire, évoquant les injonctions ministé-
rielles : « L’insertion et l’inclusion, que nous ne 
contestons pas, deviennent obligatoires. Les 

communes doivent embaucher et trouver des 
AESH sur le temps scolaire et périscolaire, en 
prenant sur le budget de fonctionnement. Il en 
est de même pour la sécurité qui devrait pour-
tant dépendre de l’État, et d’autres choses en-
core. Ce n’est plus possible. On ne peut pas 
assumer tous ces coûts supplémentaires obli-
gatoires sans de nouvelles recettes ». 

La dotation globale  
de fonctionnement (DGF) au 
niveau de 1985 !
« Aujourd’hui, l’État baisse la DGF et finance 
des projets. Avant, nous pouvions prévoir, bud-
gétiser, on savait à l’avance » précise Cyrille. 
Avant la bascule autoritaire dans la commu-
nauté urbaine (C.U), 70 % des recettes prove-
naient de l’activité économique et 30 % des 
taxes foncières et d’habitation. Aujourd’hui, 
en 2023, c’est le contraire. On fait donc pe-
ser sur les habitants la baisse des ressources 
commerciales.  70 % provient des taxes fon-
cières et 30 % de l’économie . « Il y a quelques 
années, nous étions les seuls à dénoncer ces 
dérives. Ce n’est plus le cas aujourd’hui, loin 
s’en faut » se félicite le premier adjoint.  Edith 
Pugnet questionne, ensuite : « Nous, nous 
privilégions le service public. Chacun le sait. 
Mais comment va-t-on pouvoir maintenir ce 
haut niveau de service (sport, culture, préven-
tion, école...) pour les plus humbles en parti-
culier ? Cela va devenir impossible » et elle 
rajoute : « C’est simple. On nous demande de 
dégraisser et on nous confie des missions sup-
plémentaires, en même temps. Nous sommes 
piégés ». Cyrille évoque ensuite, pour appuyer 
le propos, les salaires : « L’État accorde des 
augmentations de salaires, ce qui bien normal, 
mais il baisse les dotations. Pour Cabestany, 

c’est 160  000€ supplémentaire. On les prend 
où ? ». 
Restent d’autres questions majeures sur les-
quelles nous reviendrons avec les élus. Dont 
celles du logement, de l’environnement, de 
l’artificialisation des sols, toutes faisant face 
à des injonctions légales contradictoires. Mais 
aussi, et elle n’est pas des moindres, celle de 
l’égalité dans la redistribution des moyens de 
la part de la communauté urbaine. Comme à 
leur habitude, les citoyens seront conviés à des 
réunions ouvertes, pour s’informer et pour in-
tervenir. Il reste toujours la démocratie vivante 
à faire vivre. 

Michel Marc

Édith Pugnet, maire de Cabestany.
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L’idée peut interroger. « Continuer », dans la 
presse papier, est-ce bien raisonnable ? 
Il y a d’abord la fierté de poursuivre ce travail 
journalistique qui, depuis 87 ans, a inspiré nos 
centaines de prédécesseurs, témoins de leur 
temps, au service des plus humbles. Ils  infor-
maient et donnaient à chacun des lecteurs les 
éléments pour construire des savoirs et des 
convictions. Une vraie mission d’éducation po-
pulaire, de soutiens divers, de mises en réseau 
et d’échanges. 

Une ligne éditoriale incorruptible, quasiment 
inchangée, haïssant la guerre et l’exploitation 
de l’homme par l’homme, soutenant la lutte 
des hommes et les idées progressistes, éman-
cipatrices. Et puis, comme un devoir indiscu-
table, nous voulons faire aussi bien, parce que 
c’est utile. Évidemment, en même temps, nous 
voulons grandir et faire évoluer notre journal 
numérique. 
Au fait, combien de titres, nationaux ou locaux, 
ont-ils « duré », 87 ans !

1936 …. 2023 … N°1, 10, 100 
1 000, 2 000, 3 000, 4 000 

Le Travailleur Catalan publie son 4  000e numéro !

N°3991 
Cultures de paix

« Résister à l’idée que la 
guerre est une fatalité et 
combattre le concept de la 
loi du plus fort »

Alain Rouy   

N°3965 
Mars des femmes et 

des luttes
Rapport OXFAM France 
2023… « Les inégalités 
entre les femmes et les 
hommes sont les plus 
universelles … »

N°3935 
Allons à la fête

La fête du TC rapproche 
les femmes et les hommes 
du département dans un 
grand tourbillon festif 
mais aussi politique.

87 ans d'informations !
Hebdomadaire communiste des Pyrénées-Orientales lancé le 25 juillet 1936, Le Travail-
leur Catalan n’a eu de cesse depuis 87 ans d’informer sans jamais oublier de dénoncer 
les injustices locales, nationales et internationales. Né sous le Front populaire, il reste 
depuis le seul hebdo défenseur des luttes sociales et des inégalités dans le départe-
ment. Il couvre aussi l’actualité locale avec un regard avisé sur la culture, le sport et 
toutes les manifestations dignes d’intérêt.  
Les hommes et les femmes qui l’ont écrit, inspiré, soutenu, diffusé parfois au péril de 
leur vie, ont remis leur ouvrage 4 000 fois sur le métier !
Semaine après semaine, le TC propose à la population des Pyrénées-Orientales toute 
l’actualité politique, sociale, économique, sportive et culturelle agrémentée de dessins 
humoristiques et caricaturaux. N°3873 Josep

Inspiré du livre de Georges Bartoli sur son 
oncle Josep, dessinateur et combattant an-
ti-franquiste, le film d’Aurel, Josep, collectionne 
les prix, consécration avec le César 2021 du 
film d’animation.

N°3824 Le coup d’État social 49.3
« En dégainant le 49.3 comme un cowboy dégainerait son colt, le pouvoir a réalisé un 
véritable coup d’État social(...)».  

René Granmont
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La 4 000e édition du TC

Nous continuons !
Après plusieurs changements de for-

mules, de rédacteurs, de directeur, 
d’imprimeur, il reste fidèle aux objec-
tifs de ses fondateurs : lutter contre 

le capitalisme pour un monde meilleur. Plus 
que jamais, le TC assume la mission qui lui 
avait été fixée à sa création : être le porte-pa-
role dans les combats pour le progrès social, 
la liberté, la paix, les luttes du monde du tra-
vail et des populations locales, nationales et 
internationales. 

Aujourd’hui, dans l’univers des médias, la 
place de la presse écrite est en danger. La 
révolution numérique a généré de nom-

breuses difficultés pour les journaux papier. 
Le Travailleur Catalan résiste tant bien que 
mal et est toujours là. Merci à ces dizaines 
de journalistes bénévoles, correspondants du 
mouvement syndical et associatif. Merci aux 
infographistes, techniciens, imprimeurs. Merci 
à celles et ceux qui permettent le financement 
du TC avec la pub, les initiatives financières 
et souscriptions. Merci aux militantes et mili-
tants qui contre vents et marées diffusent le 
journal. Et un grand merci à nos fidèles lec-
trices et lecteurs. 

Pages réalisées par Michel Marc, 
Joëlle Allemand, Corinne Coquet.

Pour que 
Le Travailleur Catalan 

perdure et vogue vers sa 
5 000e édition, 

OFFREZ
pour Noël un abonnement 

à vos proches !

N°3939 
L’eau un bien commun

« Beaucoup sont intéressés mais encore 
plus font la sourde oreille pour des 
raisons de politique politicienne, c’est le 
cas notamment pour l’agglo de Per-
pignan (PMM) et pour Sud Roussillon 
(Saint-Cyprien). Pourtant aucun secteur 
du département n’est à l’abri d’une 
pénurie d’eau, on le voit ces jours-ci… » 

Nicolas Garcia

N°3941 
Rentrée scolaire

« Les conditions de rentrée 
se sont dégradées année 
après année, pour aboutir 
aujourd’hui à une crise 
profonde de l’école. Les dé-
missions se multiplient… » 

Nicolas Ribo , CGT 

N°3925 
Non à l’extrême droite

«… L’escroquerie politique et sociale. 
Dans un deuxième temps, Marine Le 
Pen, cette fois, au vu de l’expérience 
de la dernière élection ne se fait pas 
piéger. Elle a su présenter une image de 
« femme d’État ... ».

Yvon Huet

N°3993 
Arrêtez le massacre !
« Rien ne peut justifier le 
carnage perpétré par le 
Hamas contre des civils 
innocents. La riposte…n’en 
n’est pas moins ef-
frayante.. »  

Nicole Gaspon

N°3905 Pouvoir 
d’achat, emplois, 

salaires
« C’est sous les fenêtres du 
préfet que communistes et 
sympathisants ont dénon-
cé l’augmentation des 
consommables énergé-
tiques ».

J A.
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Train Jaune
Terminer le travail. 4 000 pétitions !

Il ne s’agit plus aujourd’hui de simplement défendre la ligne du Train 
Jaune, mais d’en faire « un train du quotidien », au service des 
citoyens. De le moderniser, de mettre en place les navettes utiles et 
nécessaires, avec un cadencement adéquat, de réduire les temps de 

parcours et d’avoir une politique tarifaire unique, lisible et bon marché. 
Le temps est aussi à l’aménagement de structures multimodales dans 
quatre gares importantes de la ligne. Vélos, bus...

La SNCF devant ses responsabilités
Le conseil régional a fait ce qu’il convenait de faire. Et même au-delà, 
pour certains. Investir massivement sur le long terme pour la mise en 
sécurité, pour la rénovation de la ligne et des voitures à l’identique. 
« Le CR a fait sa part, pour que le TER puisse, petit à petit, être utilisé à 
tout moment de la journée » déclarait ainsi l’élu communiste régional. 
Les usagers (CULTJ), depuis maintenant plusieurs années, ont eux aussi, 
en accord avec les cheminots, fait ce qu’il fallait. Jean-Luc Gibelin le 
déclarait à chacune de ses réunions, « Sans vous, sans la mobilisation 
citoyenne, sans le soutien clair des élus locaux, il m’est difficile de négo-
cier et de travailler de façon constructive avec l’entreprise SNCF ». C’est 
chose faite. Il poursuivait : « L’État est encore trop absent et a déserté 
ses responsabilités ». Mais le « chantier » reste important. 

Les usagers présents, les élus, et le syndicat CGT
Le nouveau président de l’association d’usagers, Jean-Louis Demelin, 
précisait dans sa prise de parole les objectifs : « l'exigence qui est la 
nôtre d'un retour rapide au train du quotidien » et soulignait la pré-

sence des élus : Patrick Cases, conseiller régional, Henri Baudet, maire 
de Bolquère, Éliane Jaricky, conseillère régionale, Aude Vivès, conseillère 
départementale et Michel Garcia, maire de Matemale, conseiller dépar-
temental et président du PNR. Il soulignait aussi les 44 délibérations 
(sur 66 communes du Parc Naturel Régional), et la motion de soutien 
unanime du conseil départemental.

M. M.

Les pétitions remises au conseiller régional J.-L. Gibelin.

Dans les locaux du conseil régional à Perpignan, l’association des usagers a remis au 
vice-président Gibelin (en charge des mobilités) plus de 4000 cartes pétitions. 
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Le handicap concerne environ 12 mil-
lions de citoyens. Autant dire que c’est 
un énorme sujet qui concerne toute la 
vie sociale et citoyenne. Ce moment fort 
de sensibilisation a été ponctué par le vi-
sionnement de plusieurs courts-métrages 
toniques avec la participation de la com-
pagnie de théâtre forum « Arborescence » 
qui a suscité les échanges d’expériences 

et de réflexion d’un public de plus de 100 
personnes particulièrement motivées. 

La France, mauvaise élève
On devrait se dire que tout va bien depuis 
la reconnaissance du handicap comme 
cause nationale inscrite dans le marbre de 
la loi. Mais la situation des personnes en si-
tuation de handicap reflète une distorsion 
permanente entre les textes et leur ap-
plication. « Dans une décision rendue pu-
blique le 17 avril 2023, le Comité européen 
des droits sociaux considère que la France 
a violé plusieurs articles de la Charte so-
ciale européenne, au regard des droits des 
personnes en situation de handicap », a 
rappelé Vincent Labourdette, animateur 
de la soirée et membre du groupe de tra-
vail Handicap et Citoyenneté de la LDH. 

Gagner l’inclusion
Les effets de la crise économique et so-
ciale rendent de plus en plus difficiles l’ac-
cès à l’emploi des personnes en situation 
de handicap autant que leurs conditions 
d’éducation. Pour exemple, la discrimina-
tion à l’embauche est actée par un déca-

lage entre les emplois permis par la légis-
lation et la réalité (3,5 % dans le public et 
2,8  % dans le privé) alors que 6 % sont 
recommandés. La lutte pour l’égalité des 
droits menée par les associations, les syn-
dicats, les aidantes et aidants et toutes 
celles et ceux qui, comme à la Macif et 
au département des P.-O., étaient parties 
prenantes de la soirée, façonne un contre 
poids précieux permettant de limiter les 
souffrances et l’isolement tout en déga-
geant des perspectives alternatives.
Anne-Sarah Kersudo, juriste, mal voyante 
et mal entendante (créatrice de la pre-
mière permanence juridique en langue des 
signes) l’a dit haut et fort dans un des do-
cumentaires : « Les personnes en situation 
de handicap doivent être considérées au 
même titre que les autres citoyens, comme 
partie prenante de la lutte pour les droits, 
notamment des femmes et des LGBTQI ».

Yvon Huet
Pour plus d’informations, on peut consulter 
les documents du groupe de travail Handicap 
et Citoyenneté sur internet : https://www.ldh-
france.org

La LDH Perpignan Pyrénées-Orientales a organisé le 18 novembre dernier une soirée « Discrimin’ Action » au 
cinéma le Castillet. Un beau succès.

Inclusion et droits des personnes handicapées
Perpignan

Vincent Labourdette, animateur de 
la soirée Discrimin' action
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L’État doit prolonger les financements
Ukrainiens dans les P.-O.

L’association elle-même est dans l’expec-
tative. Financée et agrée par l’État pour 
des missions d’accueil humanitaire, elle 
a construit dans l’urgence des projets et 

des protocoles particuliers pour accueillir les 
nombreuses familles. La guerre se poursuit. 
Une vingtaine de salariés œuvrent dans les 
domaines de l’hébergement et de l’hôtellerie, 
de la formation, des cours de français, de la 
scolarisation des enfants, du social et de l’ad-
ministratif. 

À peu près cinq cents réfugiés
Un peu plus de deux cents résident provisoire-
ment dans le village de vacances privé du Mas 
Blanc, à côté d’Alenya. Une centaine d’autres 
est hébergée dans un camping d’Argelès et 
deux cents autres dans des hôtels de la plaine. 
Certains sont solvables et d’autres perçoivent 
le RSA. Les enfants sont scolarisés. Il y a plus 
de femmes que d’hommes, certains travaillent 
depuis leur arrivée. Il y a aussi des personnes 
âgées. « Il nous faut accueillir, plus et mieux, là 
dessus il n’y a pas de problème. Mais l’État se 
désengage. Nous craignons la fin du dispositif. 
Les financements sont très incertains et n’ont 

été reconduits que jusqu’au 31 décembre, 
pour trois mois. Nous ne savons toujours pas 
(au 22 novembre) ce qui va advenir. Pour les 
personnels, pour la direction de l’association 
et pour les familles, c’est  anxiogène » précise 
ainsi le représentant syndical CGT de l’ACAL. 
« L’État a déjà réduit le prix de journée, de 35 
à 30 euros. Nous posons la question : veut-il 
se désengager ? En tout cas, les salariés qui 
travaillent continuent leurs prestations auprès 
des réfugiés ». Le syndicat a rencontré le len-

demain le préfet qui, s’il n’est pas décideur lui-
même, a tenté de rassurer les salariés. 

Michel Marc
* ACAL : Association Catalane d’Actions et de 
Liaison. En 2022, 152 salariés dont 118 CDI. 
Budget 10 millions d’€. (État et Département 
essentiellement). Mission de service public. 
Plus de 2000 personnes suivies et accueillies 
cette année 2022. Trois chantiers essentiels : 
hébergement ; demande d’asile ; familles et 
isolés..

Les salariés de l’ACAL* sont inquiets, et ils le font savoir. L’avenir des familles ukrainiennes est 
à ce jour très incertain. Les financements pour l’année 2024 ne sont toujours pas annoncés. 
La CGT a rencontré le préfet. 
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C’est quoi comme association, l’ASHPAR? Quelle est 
son ambition? Pédagogique auprès du public? Lan-
ceuse d’alerte contre les atteintes aux traces du pas-
sé? Conseillère auprès des décideurs? 
Créée en 1963, l’ASPAHR regroupe toutes personnes ou associations 
qui souhaitent œuvrer à la préservation, la connaissance et la valo-
risation du patrimoine et des paysages des Pyrénées-Orientales quel 
qu’il soit, matériel ou immatériel. L’ASPAHR alerte sur projets néfastes, 
les destructions, intervient auprès des élus, les conseille et en dernière 
instance agit en justice si le besoin s’en fait sentir.

Quels sont les dossiers prioritaires que vous traitez et 
étudiez durant cette période? Et quels sont vos objec-
tifs à court terme?  
Le gros dossier en cours est notre recours en cassation auprès du 
conseil d’État pour faire annuler l’arrêté de révision du Plan de sauve-
garde de Perpignan qui permet de procéder à plus de 160 démolitions 
d’immeubles en centre historique. À Perpignan nous agissons aussi 
pour empêcher la mise en œuvre des aspects néfastes du Nouveau 
Programme National de Renouvellement Urbain (NPNRU).
Notre grand projet est de finaliser l’acquisition (ou d’obtenir un bail 
à maîtrise d’ouvrage) de l’abside de l’église de Taxo-d’Amont (Arge-
lès-sur-Mer) dont l’ASPAHR possède déjà la nef et le transept. Le but 

étant de restaurer l’édifice et d’en faire un lieu culturel et patrimonial.

Y a-t-il un nouveau bureau,  de nouveaux adhérents ? 
Le conseil d’administration a été renouvelé avec l’arrivée de trois nou-
veaux membres. Un nouveau bureau sera élu prochainement.

Propos recueillis par M.M. 

Une partie des participants de l’AG lors de la visite de l’abbaye 
de Saint-Génis qui a suivi la réunion.

L’assemblée générale de l’ASPAHR (Association pour la sauvegarde du patrimoine artistique et historique 
roussillonnais) se tenait samedi 25 novembre 2023, à Saint-Génis-des-Fontaines. Nous avons interrogé l’un 
de ses responsables, Jean-Bernard Mathon.

Patrimoine. Du pain sur la planche
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Fermeture du bureau de poste
Pollestres

La direction de La Poste a décidé, unilatéralement, de fermer le bureau de poste de Pollestres, 
commune de plus de 7 000 habitants.

Le 23 novembre, une délégation de la 
CGT s'est rendue sur place pour dénon-
cer la fermeture définitive fin décembre. 
Comment en est-on arrivé là ? Depuis 

plusieurs années, la direction de La Poste n'a 
de cesse que de réduire les horaires d'ouver-
ture des bureaux de poste. Et puis on ouvre un 
Relais de poste commerçant chez un buraliste 
par exemple et puis on constate une baisse de 
fréquentation du bureau de poste et donc on 
conclut que les horaires d'ouverture du com-
merçant sont plus intéressants que ceux de 
la Poste et on ferme ! Le tour est joué. Reste 
que le service rendu par le commerçant n'est 
pas celui de la Poste et donc pour beaucoup 
d'usagers, il faudra aller à Toulouges.

Le maire se défend d'avoir été mis devant 
le fait accompli. Reste que les élus de droite 
sont favorables à Paris à la disparition des 
services publics et que sur place, ils font 
mine de le regretter. Se doter d'élus locaux 
de gauche combatifs est aussi une mesure 
de protection pour la défense des services 
publics de proximité. Les responsables syn-
dicaux, en colère, dénoncent : « Cette fer-
meture impacte tous les usagers, les salariés 
et le bien-vivre de la commune. Le service 
public étant l'affaire de tous, nous invitons 
tous les usagers à créer un comité de soutien 
contre la fermeture du bureau de poste. » 

Jacques Pumaréda
Pour joindre la CGT : cgtptt66@orange.fr

L’avenir viti-vinicole du Languedoc, des viticul-
teurs et des vignerons, n’est pas simple à écrire. 
Des contraintes sont là, présentes, qui obligent. 
Celle de la sécheresse persistante n’étant pas 
la moindre. Notons aussi l’exigence de vertu 
chimique ainsi que la baisse de consommation 
qui se confirme, année après année. Le PCF, de 
son côté, formule quelques propositions pour 
élaborer, avec les acteurs, des pistes viables et du-
rables pour réorganiser une économie majeure, 
ancestrale et vitale pour l’équilibre des territoires. 
Les grands commerçants n’y sont pas épargnés. 
Le PCF demande d’urgence une réunion de crise 
au ministère, avec l’ensemble des représentants 
de la profession. Il revendique l’instauration d’un 
prix plancher fixés par une conférence exception-
nelle. Il réclame aussi l’instauration d’un pouvoir 
d’intervention (droit d’alerte) en cas de baisse des 
prix ainsi que l’activation de mesures de sauve-
garde, en bloquant les importations. Pour le plus 
long terme, les communistes proposent de sou-
tenir la diversification utile et nécessaire des pro-
ductions agricoles.

Le PCF propose...

Manif Narbonne

Et si les 5 000 manifestants (dont 
beaucoup de jeunes) de ce samedi 
à Narbonne se posaient simple-
ment la question comment faire 

pour gravir la marche qui sépare notre 
viticulture méridionale  d’ une agriculture 
plus pérenne et plus sereine, d’un avenir 
plus durable  pour les générations fu-
tures de viticulteurs ? Comment répondre 
aux nouvelles exigences de l’évolution 
des changements climatiques dans un 
paysage économique où les règles ne 
changent pas, elles, où le capital bat tou-
jours la mesure, dont personne ne remet 
en cause la nocivité qui a déjà conduit à 
l'élimination de plusieurs milliers d'exploi-
tations.
C’est clair. Nous avons assisté à un cri 
collectif contenu en attente de réponses 
valides. Matadors habiles, les trois inter-
venants (partisan du principal syndicat 
agricole) à la tribune ont guidé la foule, 
la  faisant huer tour à tour contre les éco-
los, contre toutes les administrations, un 
savant mélange pour éviter une réelle ré-
flexion, et agiter la cape pour ne pas voir !   
Louant les présences des élus de la ré-
publique, mais laissant un espace bien-
veillant  aux différents représentants du 
RN derrière la banderole, les analyses de 

courtes vues qui ont marqué les prises de 
parole ne devraient pas empêcher une ré-
flexion plus précise, plus globale, plus en 
phase avec la période .   
Les communistes présents se promettent 
de relever le défi. La viticulture méditer-
ranéenne prendra une nouvelle place non 
pas en opposant les viticulteurs entre eux 
mais en explorant des voies nouvelles, 
techniques et économiques.  Un large dé-
bat doit être initié, faisons le nécessaire 
pour le faire vivre, ouvrons cet espace !

Patrick Cases, conseiller régional PCF,
Maître de  chai 

La manifestation n’a pas échappé aux paradoxes. Dénoncer à 
raison une situation économique et humaine en crise, et 
valoriser des solutions discutables.

« Un profond malaise »
Manifestation Viticole

Suivez-nous
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- El poble de La Menera a l’Alt Vallespir 
ha rebut aquest mes de novembre un dels 
Premis Trabucaire que atribueix cada any 
l’associació Amics de l’Alta Garrotxa. 
- Un premi merescut que els han donat per 
la iniciativa d’aquest projecte transfronterer 
del qual ja hem parlat  i que ha consistit a 
recuperar camins i senders entre La Menera 
i Oix.
- És això. Amics de l’Alta Garrotxa és una 
associació que va néixer als anys 70 del segle 
passat del costat d’Olot, Castellfollit de la 
Roca... amb l’objectiu de salvar el patrimoni 
natural i arquitectònic d’aquestes muntanyes 
del vessant sud de les Alberes, del Vallespir. 
- L’ànima i el principal impulsor d’aquesta 
iniciativa era el desaparegut Ramon Sala 
(1934-2008), diputat gironí i autor de dife-
rents llibres sobre aquestes muntanyes.
- Doncs la tasca de l’associació segueix viva 
i cada any atorguen els premis Trabucaire a 
persones, entitats o empreses que s’im-
pliquen per la salvaguarda d’aquest patri-
moni local. I entre aquests premis hi ha el 
Memorial Ramon Sala que enguany ha estat 
atribuït a La Menera per la seva iniciativa 
transfronterera.
- Me cauen bé els trabucaires. Els d’avui, 
que interpreto que són els que s’atreveixen 
a fer projectes, els que no se resignen, els 
que no segueixen el ramat de la majoria. Dic 
els trabucaires d’avui perquè els autèntics, 
els del segle XIX cal pas descuidar que eren 
bandolers, fora de la llei, armats de trabucs i 
a vegades segrestadors de persones.
- Ja sol passar això en el vocabulari que 
els bandolers d’ahir amb el pas del temps 
passen a ser exemples de bona conducta.
- Doncs aquest mes de novembre també 
s’han atribuït els premis Joan Coromines als 
cinc batlles de Catalunya Nord que han obert 
camí per poder fer servir la llengua catalana 
als consells municipals. Aquests també po-
dríem dir que són trabucaires moderns.
- Sobretot si seguint l’exemple del gran 
lingüista Joan Coromines (1905-1997), els 
trabucs moderns  són els mots, la paraula i la 
defensa de la llengua. Menys trabucs i més 
cultura. 

                       C&C

En Català

Premis pels 
trabucaires

Yes Noël !
Perpignan

Comme chaque année, les Artistes soli-
daires organisent un concert de Noël en 
faveur des familles sans papiers. L’objectif 
est de récolter des cadeaux de Noël pour 

les enfants de ces familles. 
Le concert aura lieu jeudi 9 décembre au Vino-
chope, 26 rue Mathieu Dombasle à partir de 18h 
pour une participation financière de 5€. Un Cra-
zyblind test (jeu musical) sera proposé à 20h. Se 
produiront ensuite Mélanie Bauer, les Limiñanas et 
bien d’autres.
Le dépôt et l’emballage des cadeaux auront lieu 
sur place. Tous seront bienvenus mais les besoins 
actuels sont des cadeaux pour les plus de 10 ans.
Le surplus financier, le cas échéant, sera versé au 
RESF pour payer, entre autres, les timbres fiscaux 
pour les titres de séjour des familles régularisées.
La distribution des cadeaux aux enfants aura lieu 
le samedi 16 décembre de 10h à 12h et de 14h à 
16h30 au siège du TC, 44 avenue de Prades.

A.-M. D.

Il prévoit tout d’abord de développer des 
routes cyclables pour les usages profession-
nels et du quotidien. Une priorité sera don-
née pour améliorer l’accessibilité en vélo 
des sites départementaux et de leurs parcs 
de stationnement, (Collèges, Maisons So-
ciales de Proximité, sites touristiques, etc.), 
tout en assurant la qualité et la sécurité des 
aménagements.
Ensuite l’objectif est dans le cadre de la mo-
bilité générale de promouvoir une culture 
vélo. En particulier auprès des personnes 
en difficultés économiques et sociales ain-
si qu’auprès des collégiens.e.s. Une aide à 
l’acquisition de vélo sera maintenue pour 
les bénéficiaires du RSA, ainsi que pour 
les enfants et adolescents dans le cadre de 
l’Aide Sociale à l’Enfance.
Il s’agira aussi d’accompagner l’écosystème 
vélo pour développer la filière, une oppor-
tunité pour la qualification et l’insertion de 
personnes en recherche d’emploi.
Il y a aussi l’appui au cyclotourisme et aux 
pratiques sportives et de loisir, un axe de 
promotion et d’attractivité territoriale. En 
perspective également la création d’un co-
mité départemental des usagers du vélo, 
regroupant partenaires, association afin de 
valoriser le retour d’expériences.

Lors du débat certains éléments sont res-
sortis : la nécessité d’un travail commun 
entre la communauté urbaine, le Dépar-
tement et les communes pour les aména-
gements. L’importance des trajets, travail, 
maison, école dans àç)une stratégie de 
développement urbain y compris dans les 
quartiers. Autre constat : les déplacements 
sont un des 1ers freins à la reprise d’activité 
et à la vie sociale et le vélo peut permettre 
de trouver des solutions. Reste à régler la 
question des jonctions, entre le vélo, le 
train et le bus et le partage de la voirie. 
Une remarque : le « point noir » que consti-
tue Perpignan en matière d’accessibilité et 
d’adaptabilité cyclable.

Françoise Fiter

Le contexte sanitaire, climatique et économique a favorisé un essor de la 
pratique cycliste. Des comportements en évolution que le département 
compte bien accompagner au travers des axes majeurs de son plan vélo.

Un plan Vélo 2024-2030 adopté
Conseil départemental

Apportez des cadeaux pour les enfants de sans papiers tout en assistant 
à un concert !
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Top14
Selon que vous serez puissant  
ou misérable
L'USAP petit club du Top 14. Les jugements de cour le rendent souvent noir s'il ne 
se salit pas lui-même.

Et encore une, diront certains suppor-
ters ! Encore une pilule difficile à ava-
ler pour les Catalans. Leur trois-quarts 
centre Alivereti Duguivalu, convoqué 

par la Commission de discipline écope de six 
matchs de suspension, ramenés à trois après 
qu'il se soit agenouillé.
Lors du match Toulouse-USAP, l'arbitre de 
la rencontre lui avait infligé un carton jaune 
(dangerosité moyenne) pour avoir percuté 
Antoine Dupont, capitaine du XV de France, 
et l'avoir touché au cou. Ce dernier voulait le 
plaquer mais n'avait rien fait pour amorcer le 
placage en se baissant. Dupont était resté au 
sol de façon à attirer l'attention de l'arbitre 
sur cette phase de jeu. Mœurs de footeux ? 
Le rugby est en train de prendre un tournant 
qu'on ne lui connaissait pas auparavant. On si-
mule en restant au sol, souvent encouragé, et 
c'est lamentable, par les entraîneurs du bord 
de la touche. Bye bye les valeurs du rugby?

Dupont miroir de la France
Même s'il serait véritablement déplacé de re-
mettre en cause sa carrière et son niveau à 
aucun autre pareils (qui ne le voudrait pas 
dans son équipe?), force est de constater que 
la Dupontmania est en train de toucher toutes 
les sphères françaises. Mais pourquoi ? Enfin, 
ma bonne dame, les JO de 2024 ! Il va faire 
partie de la vitrine française qui veut mettre en 
évidence ses stars. Pourquoi croyez-vous qu'il 
va jouer dans l'équipe de France VII et laisser 
de côté le XV ? Le ministère des Sports par l'in-
termédiaire de la Fédération de rugby veut que 
chaque sport collectif ait un représentant qui 
soit une star (Mbappe au foot, Wembanyama 
au basket,...). Il faut que ça flashe, en particu-
lier après le fiasco, pour le XV de France, de 
la Coupe du monde! Pour ce faire, messieurs 
les Catalans, vous êtes priés de ne pas toucher 
à Dupont ! Si vous le touchez panpan cucul, 
comme aurait chanté Serge. Lors de ce match 
certains autres placages auraient pu donner 
lieu à une convocation en commission de 
discipline. Mais non ! Par contre David Mar-

ty, convoqué lui aussi pour avoir, du bord de 
touche, critiqué l'arbitrage (moins fort David, 
la télé t'entend!) est blanchi. Compensation ? 
Pourquoi pas ! Même si c'est le seul à oser cri-
tiquer l'arbitrage, souvent défavorable au petit 
club qu'est l'USAP. Mais pourquoi ? Une pe-
louse pourrie, même si le stade est municipal. 
Les joueurs s'entraînent dans des construc-
tions modulaires, comme ils disent à Paris. Et le 
public ? Oh oui, le plus gueulard de France, ce-
lui qui n'y connaît rien, qu'ils disent. Et ça c'est 
pas beau pour l'image de marque du rugby et 
de ce que voudrait Canal plus. Mais nous, nous 
gueulons et râlons car nous sommes Catalans. 
Et le président ? Non il n'est pas Catalan lui. 
Malgré tout, l'USAP arrive à jouer au rugby 
tout de même... lorsqu'elle le veut bien.

L'USAP à Bordeaux en... vin
Très souvent l'USAP y a pris une... piquette. Elle 
a même bu le calice jusqu'à la lie. Et même si 
l'équipe concoctée par le maître de chai Franck 
Azéma porte, pour la plupart des joueurs, le 
millésime 2023, force est de constater que 

cette équipe commence à prendre corps... 
du moins dans sa cave d'Aimé-Giral. Tous 
les joueurs ne sont pas du terroir, mais l'as-
semblage devrait très bientôt avoir la saveur 
d'un bon cru si chacun arrive à comprendre 
qu'ici il est interdit de bafouer les valeurs 
et l'honneur catalans. Beaucoup semblent 
ne pas l'avoir compris lorsqu'ils encaissent 
vingt-quatre points en seize minutes sans en 
rendre un seul. Inadmissible messieurs ! Le 
manager Franck Azéma, très en colère, martèle 
que « quand tu es de Perpignan, tu n'as pas 
le droit de faire ça ». Franck est comme tous 
les anciens de l'USAP qui ne comprennent pas 
que les joueurs qui portent le paletot sang et 
or puissent ne pas se défoncer dès qu'ils pé-
nètrent sur un terrain, même à l'extérieur. Ce 
que confirme le troisième ligne Kelian Galle-
tier : « On doit lutter partout ».
Seule certitude que souligne Franck Azéma : 
« Personne n'a mis de tampons sur ce match, 
cette semaine personne ne sera cité ».
Fins aviat

Jo Solatges
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Le Centre d’Art Contempo-
rain, place du Pont-d’en 
Vestit à Perpignan propose 
Nouveaux regards sur l’art 

aborigène, une exposition qui est 
une véritable découverte. L’idée 
est de faire dialoguer l’art abo-
rigène avec l’art contemporain 
d’artistes français, hongrois et 
suisses. L’exposition est le fruit 
de la collaboration du centre 
perpignanais avec la galerie Éric 
Linard à la Garde-Adhémar et la 
galerie Le Temps du Rêve à Pont-
Aven. Elle présente les œuvres de 
dix artistes aborigènes et de dix 
contemporains Dès l’entrée, c’est 
un éblouissement, déferlement de 
couleurs, de figures géométriques, 
de myriades de points, de constel-
lations picturales…
« Du petit format au monumental, 
de la sérigraphie à la digigraphie, 
en passant par l’acrylique sur 
toile. Les artistes dépassent les 
frontières terrestres et psychiques 
pour apporter des visions du cos-
mos c’est-à-dire tout univers réel 
lié au fruit de la conception scien-

tifique ou fantastique. » indique 
le texte de Thomas Wierzbinski, 
commissaire de l’exposition.
Ce qui frappe dans cet ensemble, 
c’est la parenté entre les deux 
groupes de plasticiens. Des mo-
tifs répétitifs, la ligne, le rapport 
au vide, un écho à la nature, à 
une certaine spiritualité...alors 
que des dizaines d’années les sé-
parent.
L’exposition est aussi l’occasion 
d’en savoir plus sur l’art abori-
gène, né en Australie, un art qui 
remonte à des milliers d’années, 
un art ancré dans le sacré, l’art de 
peuples autochtones souvent bri-
més, interdits d’expression. Aussi 
cet art, qui s’enracine dans la pen-
sée sacrée et magique, a-t-il été 
trop longtemps méconnu, ignoré.
Au travers de cette exposition on 
peut mettre des noms sur cet art, 
beaucoup de femmes, comme 
Judy Watson Napangardi dont 
fascinent les immenses formats 
et l’assemblage de figures, sorte 
de pointillisme. Comme Ronnie 
Tjampitjinpa, un des plus grands 

peintres abstraits australiens.
Parmi les contemporains on ne 
sera pas étonné de trouver là 
une œuvre de Claude Viallat, les 
autres sont moins connus, Frédé-
ric Bouffardeau, Jean-Paul Albi-

net, Janos Ber…
Un voyage en terres à défricher.

Nicole Gaspon

Du mardi au dimanche 
de 11h à 17h30, entrée libre..

Expo
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Quand un art millénaire rencontre la création plastique contemporaine, à voir au 
Centre d'Art Contemporain jusqu’au 25 février 2024.

Autour de l’art aborigène

Même dans les Pyrénées-Orientales où ils nous sont proches, 
on ne connaît pas toujours la résistance et la solidarité 
construites patiemment, en dépit d’un imposant nombre de 
morts, par les républicains espagnols, de dangereux rouges 
pour les nazis, qui avaient été les premiers déportés à partir 
de la France vers le camp de Mauthausen. C’est leur histoire 
que, sous le titre Les résistants de Mauthausen, Barbara Necek 

Ce documentaire raconte l’incroyable histoire vécue de 1940 à 1944 par les détenus espagnols au 
camp de concentration de Mauthausen.

Les résistants de Mauthausen

conte dans un documentaire diffusé il y a quelques jours par Arte et que l’on peut 
encore voir sur Arte TV. 
Mauthausen n’avait rien à envier aux camps qu’on a désignés comme camps 
de la mort. Le lieu est proche de carrières où les détenus allaient chaque jour 
travailler dur et devaient remonter un terrible escalier de 186 marches avec un 
lourd bloc de pierre sur leur dos épuisé. Un moyen commode pour en exterminer 
plus d’un. Mais les « rouges » de la déjà terrible guerre d’Espagne avaient un 
solide sens de la solidarité qu’ils surent mettre à profit tout au long de ces jours 
terribles. 

La solidarité républicaine en actes
De leur histoire est resté le souvenir des photographies de Boix, qui ont été expo-
sées à la Casa de la Generalitat à Perpignan au temps de son ouverture. Boix avait 
été dès 16 ans reporter photographe durant la guerre d’Espagne. Utilisé par les 
nazis en raison de cette compétence, il réussit à cacher avec d’autres camarades 
espagnols affectés au service d’identification du camp, des centaines de néga-
tifs qu’une allemande antinazie les aida à conserver. À ce titre Boix témoigna 
au procès de Nuremberg. Mais l’histoire des Espagnols à Mauthausen est aussi 
celle d’une organisation de la solidarité qui alla jusqu’à réaliser dans le camp un 
drapeau de la république espagnole. Si bien que, sur l’image symbole du film, on 
voit au-dessus des portes, lors de la libération du camp par les Américains, une 
banderole qui dit « Les Espagnols antifascistes saluent les forces libératrices. »

Y. L.
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Théâtre municipal Jordi Pere Cerdà I 
Samedi 2 décembre à 18h30 I Théâtre - Ta-
tiana I Gratuit - réservation obligatoire. 
Institut Jean Vigo I Mardi 5 décembre à 
19h I Ciné/concert - Un punch à l’estomac  
I 6€/réduit 5€.  
Théâtre municipal Jordi Pere Cerdà I 
Samedi 25 novembre à 20h I Concert - The 
Cure I 15€/réduit 12€. 
Palais des Expositions I Jeudi 7 décembre 
à 21h et dimanche 17 décembre à 17h30 I 
La guerre des sexes aura-t-elle lieu ? I 
16€/réduit 13€. 
El mediator I Samedi 2 décembre à 
20h30 I Concert - Faada Freddy I 25€/
réduit22,50€.  Jeudi 7 décembre à 20h30 I 
Concert - Nika Leeflang I 2€.

Perpignan

Rivesaltes
Les Dômes I Dimanche 3 décembre à 16h I 
Spectacle Musical - Joy - Vivez son rêves I 
Gratuit. Vendredi 8 décembre à 20h I Soirée 
cabaret pour le téléthon I 10€. Samedi 9 
décembre à 19h30 I Repas spectacle pour le 
téléthon I 18€/ enfant 8€.

Canet-en-Roussillon
Clap-Ciné I Jeudi 7 décembre à 20h I Film - 
La Ciociara I 6€/réduit 4€.  
Église Saint-Jacques I Samedi 2 décembre à 
17h I Concert de Noël - Chœur de chambre 
de Perpignan I 15€/réduit 12€.

Banyuls-sur-Mer
Salle Novelty I Samedi 2 décembre à 20h30 
I Théâtre - Un petit meurtre sans consé-
quence I 8€.  
Église Saint Jean Baptiste I Dimanche 3 
décembre à 16h I Concert - L’heure musi-
cale des amis d’Alain Marinaro I 12€.

Cabestany
Centre Culturel Jean Ferrat I Vendredi 1er 
décembre à 20h30 I Théâtre - Les pré-
cieuses ridicules I 12€.

Elne
Salle des fêtes de la mairie I Dimanche 3 
décembre de 15h à 19h I Après-midi dansant 
organisé par l’association Traditions Catala-
nes, animé par les musiciens de l’orchestre 
Alex Lorenzo I  Réservation au 07.49.82.00.32 
I 12 €/pers.

Saint-Cyprien
Médiathèque Prosper Mérimée I Mercredi 
6 décembre à 19h I Chansons françaises 
spectacle musical par Stéphanie Lignon I 
Gratuit. Samedi 9 décembre à 15h I Groupe 
de Gospel Ebony'n Ivory en déambulation 
pour l'ouverture des "Crèches du monde" I 
Gratuit.

Théâtre

Arthur est un garçon qui va à l’école, qui 
aime les jeux vidéo qui fait du vélo. Un 
enfant comme les autres. Et pourtant ... 
c’est l’histoire vraie, d’un petit homme 

particulier, porteur d’autisme, qui traverse la vie 
avec enthousiasme et une passion incroyable 
pour la musique et le chant. Sa maman, Laetitia, 
nous raconte en textes et chansons toutes les 
épreuves qu’ils ont dû surmonter pour « goûter 
aux plaisirs des tous les moments de la vie d’un 
enfant : monter sur un manège, aller à la cantine, 
jouer avec les autres, faire des câlins, manger à la 
cantine… ».
Dans une scénographie épurée et pourtant char-
gée d’histoire, les instruments sont à l’honneur. Un 
piano, une guitare, un cajon, une flûte traversière 
une contrebasse, un ukulélé, des percussions…. 
Autant de musicalité qui donnent naissance à des 
fréquences et des rythmes importants pour Arthur. 
Au-delà d’une histoire, Laetitia Delfour au récit, 
chant et contrebasse, Jean-Francois Delfour au 
piano, guitare et percussion, Samir Mouhoubi à 
la flute traversière, guitare et chant et Arthur Del-
cassé au chant, percussion et ukulélé nous offre 
un moment unique et poétique. 

Un conte musical  
qui ouvre les yeux et le cœur 
Pendant 45 minutes grâce à la voix incroyable-
ment douce et cristalline d’Arthur et les médium 
chauds et réconfortants de Samir, ce conte ouvre 
les yeux sur la réalité d’une société peu encline 
à l’inclusion. « Arthur a poussé son lit sous la 
lune », informe, dénonce mais sans jamais accu-
ser. Il explique avec poésie et humour. Tout est dit 
dans le sourire et la bonne humeur. « Dépasser 

ses préjugés et changer son regard ». Cet objet 
de douceur de rire et d’émotion nous rappelle 
encore une fois à quel point l’art réunit sans 
barrière, sans frontière. Une leçon de vie que 
toutes les municipalités et lieux culturels de-
vraient programmer comme l’a fait le Théâtre 
des Possibles.

Anne Guichet
Pour tout renseignement :  

www.stereotandem.com

Stereotandem accoustic

 

« Arthur a poussé son lit sous la lune »
Devant une salle pleine l’association Stéréotandem a rencontré un 
grand succès auprès du public du Théâtre des Possibles. 
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 Chronique d’économie politique

Les fonctionnaires 
comme source d’inégalité ?
Créée en 2013, et placée auprès du Premier ministre, France Stratégie se veut « concourir à la détermination 
des grandes orientations pour l’avenir de la nation et des objectifs à moyen et long terme de son développement 
économique, social, culturel et environnemental, ainsi qu’à la préparation des réformes ». 
Nobles ambitions s’il en est.

Au sein de France Stratégie, il y a la 
commission sur Les grands défis éco-
nomiques. Celle-ci, sous l’égide d’Oli-
vier Blanchard et Jean Tirole, l’un an-

cien économiste en chef au FMI et l’autre prix 
Nobel d’économie, a publié un rapport en juin 
2021 intitulé : Les grands défis économiques. 
Les auteurs en identifient trois : le changement 
climatique, les inégalités et le vieillissement de 
la population.
Au détour de la réflexion sur les inégalités, 
ils évoquent (page 80) la proposition d’em-
baucher tous les nouveaux professeurs sur 
la base de CDI de droit privé. En résumé, à 
terme, supprimer le statut de fonctionnaire 
dans l’Éducation nationale pourrait permettre 
de réduire les inégalités ? La logique du rai-
sonnement n’est pas évidente a priori. L’idée 
est simple : on pourrait proposer ainsi des 
niveaux de rémunérations plus élevés. Pour-
quoi ne pas directement augmenter le salaire 
des professeurs ? Car nous disent les auteurs, 
les nouveaux recrutés seraient soumis « aux 
nouvelles modalités contractuelles » (p. 80). 
Évidemment, ils se gardent bien de définir ces 
modalités.
Néanmoins, l’idée d’un nouveau contrat a fait 
son chemin et porte aujourd’hui le doux nom 
de « Pacte ». Le choix du terme est intéressant. 
Du latin pactum, le terme renvoie à la paix. Y 
aurait-il nécessité de faire la paix avec les en-
seignants ? Si guerre il y avait, qui en étaient 
les instigateurs ?

Le « Pacte » ici est simple. On te rajoute des 
missions et on te paye plus. En d’autres temps, 
pas si lointains, on aurait dit « travailler plus 
pour gagner plus ». Deux questions. Un, 
les enseignants ne sont-ils déjà pas à plein 
temps ? Si oui, le pacte aurait-il pour ambi-
tion de les amener à déroger à la réglemen-
tation sur le temps de travail. Non, il s’agira 
certainement de gagner en efficacité. Deux, 
ces nouvelles missions ne pourraient-elles pas 
être effectuées par l’embauche de personnels 
supplémentaires ? Car après tout, on pourrait 
aussi leur demander de venir passer la toile, de 

repeindre les bâtiments ou encore de faire les 
travaux de plomberie, voire de cirer les chaus-
sures des experts. En les payant plus cela va 
de soi.
Nos deux experts, car c’est ainsi qu’ils se défi-
nissent, comme ceux qui les ont aidés à écrire 
le rapport, expliquent donc qu’une piste pour 
réduire les inégalités passe par la destruction 
du statut de fonctionnaire et par une intensifi-
cation du travail. En résumé, les fonctionnaires 
sont des fainéants. Comme base de dialogue 
pour établir la paix nous avons vu mieux !

Andefroi
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C’est donc avec 179 voix contre 171 aux Cortes 
que le Premier ministre espagnol Pedro Sanchez 
a été consenti pour acter la continuité d’une 
gouvernance à gauche. On peut parler certes 
de continuité mais il y a malgré tout quelques 
changements dont l’éviction des représentants 
de Podemos qui conservent malgré leur recul 
cinq députés. Il y aura donc dix-sept ministres 
socialistes ou apparentés et cinq ministres issus 
de Sumar avec douze femmes sur vingt-deux 
membres pour une moyenne d’âge de 50 ans. 

Le PSOE à la manœuvre
Côté socialiste, Pedro Sanchez sera entouré de 
José Manuel Albares aux Affaires étrangères, de 
Félix Bolanos à la Justice, de Margarita Robles 
à la Défense, de Maria Jesus Montero aux Fi-
nances et à la Fonction publique, à l’Intérieur, 
de Fernando Grande-Marlaska, d’Oscar Puente 
aux Transports, de Pilar Alegria à l’Éducation et 
à la Formation professionnelle, de Jordi Hereu 
au Tourisme, de Luis Planas à l’Agriculture, à la 

Pêche et à l’Alimentation, d’Angel Victor Torres 
aux Territoires et à la Mémoire démocratique, 
de Teresa Ribera à la Transition écologique et 
au Défi démographique, d’Isabel Rodriguez à 
la politique de la Ville, de Nadia Calvino à l’Éco-
nomie et aux finances, à la Science, de Diana 
Morant l’Innovation et l’Université, d’Ana Re-
dondo à l’Égalité, d’Elma Saiz à l’Inclusion, à la 
Sécurité sociale et aux Migrations et de José 
Luis Escriva à la Transformation digitale,.

Sumar sur le Front  
socio-culturel
Ainsi Yolanda Diaz, ministre communiste 
du précédent gouvernement conserve son 
poste de ministre du Travail, Ernest Urtasun 
(En Comu), eurodéputé catalan est nommé 
ministre de la Culture et Mónica Garcia Gó-
mez (Mas Madrid), ancienne anesthésiste, est 
nommée ministre de la Santé, Pablo Bustinduy 
(ex-Podemos) investit les droits sociaux, de la 
consommation et de l’agenda 2030 tandis que 

l’eurodéputée et porte-parole d’Izquierda Uni-
da, Sira Rego se charge de la jeunesse. Ce pari 
pris par Pedro Sanchez permet d’espérer un vé-
ritable fléchissement à gauche de la politique 
espagnole, malgré les pressions habituelles des 
milieux d’affaires et de la Commission euro-
péenne. 
Et, pour couronner le tout, Pedro Sanchez sera 
entouré de quatre vice-présidentes, Nadia Cal-
vino, Yolanda Diaz, Teresa Ribera et Maria Jesus 
Montero.

Yvon Huet

 

Le tribunal, composé de juristes reconnus, a siégé pendant deux 
jours. Il était présidé par Norman Paech expert en droit inter-
national et président de l’Association des juristes progressistes 
allemands.

Dès le début de la première session, un des procureurs, l’avocat madri-
lène Antonio Segura, insistait pour dire que l’utilisation du mot sanction 
découlant de l’application des lois US était inadéquate. Pour les USA, 
c'est une réponse à une faute. 

Quel faute Cuba a-t-elle pu bien commettre ?
Les procureurs ont ensuite dressé la longue liste des principes du droit 
international que violent les mesures états-uniennes dont le droit à 
l’autodétermination des peuples et l’égalité souveraine. Ces mesures 
piétinent les accords internationaux concernant le libre échange et les 
principes de l’Organisation Mondiale du Commerce.
Des victimes du blocus sont aussi venus témoigner pointant l'impossi-
bilité de se soigner avec des traitements modernes compte tenu de ne 
pouvoir importer les composants nécessaires. Des représentants d’or-
ganisations européennes ont listé les difficultés que posait le blocus 
pour exercer la solidarité avec en particulier le refus d’effectuer des 
virements de la part des banques.
Après les interventions des procureurs et la délibération du tribunal, le 
jugement a été prononcé. Il condamne le blocus sur des fondements 
juridiques très documentés : il viole les règles du droit international, les 
Droits humains et les règles du commerce international ; il pèse sur les 

entreprises du reste du monde ; au regard de l'article 2 de la convention 
de Genève de 1948, il est génocidaire en entraînant la perte de nom-
breuses vies humaines.
Ce jugement, malheureusement ne peut être contraignant.

Dominique Gerbault
(*) Voir TC n° 3993 du 13 au 19 octobre 2023

Cuba
Le blocus états-uniens hors la loi
Le tribunal international vient de se tenir(*). Il a rendu son verdict. Le blocus financier, commercial 
et économique imposé par les USA depuis plus de 60 ans est hors la loi. Le peuple cubain doit être 
indemnisé.

La gouvernance espagnole reste à gauche, dans des conditions 
rudes et inédites, après de longues négociations entre le PSOE, 
Sumar et les partis régionalistes.

La gauche, contre vents et marées
Espagne
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Enfin les armes se sont tues, pour une courte trêve : libérer des 
otages, permettre aux habitants de Gaza de prendre conscience 
des destructions, autoriser les camions à pénétrer dans l’enclave 
pour apporter de quoi survivre, tenter de retrouver ses amis, sa 

maison, ce qu’il en reste, mesurer la désolation, les deuils, concevoir un 
avenir, sauver sa peau, celle de ceux que l’on aime, reprendre une vie 
« normale », travailler, soigner, éduquer, se savoir enfermé… La liste est 
incommensurablement longue de la vie à retrouver pour les Gazaouis : 
quatre jours, c’est bien peu.
Les jours d’après que seront-ils ?
La poursuite de l’offensive israé-
lienne … Une explosion générali-
sée… Une tentative de faire durer 
la trêve… Ou bien la tentation de 
la paix pour deux peuples que des 
décennies d’affrontements ont dé-
chirés. 

La difficulté
La difficulté tient peut-être au fait 
que cette terre-là est celle qui a vu 
naître les religions monothéistes. 
Depuis Rome et même avant, les 
emprises y furent nombreuses, va-
riées. Nos croisades y sont allées 
mettre leur grain de sel. Au temps 
des colonies, les Britanniques en 
prennent le contrôle. Se développe 
au XIXe siècle un mouvement sio-
niste qui jette les bases d’un foyer 
national juif en Palestine, contesté par les pays arabes. L’immigration 
se développe au XXe. En 1947 le Royaume-Uni met fin à son mandat 
et l’ONU partage la Palestine entre un état arabe et un état juif. Des 
vagues d’immigrants viennent en Israël. L’état de guerre avec les pays 
arabes est continuel. 

Des populations marginalisées
L’État arabe n’a jamais existé, les populations palestiniennes sont res-
tées marginalisées, soumises à des contrôles de plus en plus violents 
d’un État israélien qui se prenait pour le maître du monde. On a com-
paré Gaza à une prison à ciel ouvert. Des forces politiques s’y sont 
développées, le Fatah d’abord en partie marginalisé, puis le Hamas 
entre autres prônant la destruction des Juifs. Une identité éclatée, mais 
une même souffrance ! La communauté internationale, les états arabes, 
l’Égypte, et surtout les États-Unis tentent de gérer ce qui peut l’être. 
Dans un melting-pot que j’ai réduit à l’essentiel. Les diasporas juives 

et palestiniennes complètent un ta-
bleau des plus sombres où la plus 
grande des urgences est de se don-
ner l’ambition d’y implanter une 
paix durable.

Une paix durable
Mais la paix n’est pas, si le puissant 
refuse à celui ou celle qui l‘est moins 
la capacité de vivre, si la subordina-
tion d’un groupe par un autre est 
l’obsession constante.
Construire la paix, alors que les 
armes sont là, que les esprits sont 
passionnés, que les va-t-en-guerre 
restent à la manœuvre. Construire 
la paix avec ceux qui ont enfin com-
pris que c’est la seule voie possible. 
Construire la paix pour en finir avec 
les violences qui brisent les vies. 

Construire la paix pas à pas, en se parlant et s’écoutant. Construire la 
paix en sortant des murailles derrière lesquelles on s’abrite. Construire 
la paix en étant enfin convaincu que deux états indépendants, souve-
rains, libres, peuvent vivre côte à côte en se respectant.

Jean-Marie Philibert

 

De la trêve à la paix

L’actu
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FÊTE FORAINE 
FIRA 8 -9 i 10 desembre 
8 - 9 & 10 décembre - Epicentre
Manèges et animations gratuites / Carrusels 
i animacions gratuïts

VENDREDI 8 
PRÉSENTATION DE LA NOUVELLE 
GÉANTE « ELISABETH » 
LA NOVA GEGANTA “ELISABETH”
18h30 - Salle des Fêtes / Sala de festes
La colla gegantera d’Elna présente sa 
nouvelle géante, Elisabeth Eidenbenz.    

SAMEDI 9 
PLANTADA i TROBADA 
GEGANTERA
14h30 - 17h - Promenade des 
enfants de la Maternité (Les 
Closes). Puis vers l'hôtel de ville / 
Ciutat. Défilé de géants en musique. 

BAL FOLK avec « TRES 
QUARTANTS » 
17h - Salle des Fêtes. Groupe de 
cinq musiciens qui pratiquent les 
instruments catalans anciens. Fórmula 
de cinc musics que toquen instruments 
catalans tradicionals.

DIMANCHE 10
PROCESSION / PROCESSÓ 
10h15 - Place de la République / 
Plaça Major. Bustes reliquaires des 
Saintes Eulalie et Julie 

CONCERT DE FESTA MAJOR
15h00 - Salle des Fêtes / Sala de festes. Avec l’orchestre La 
Principal de la Bisbal (Orchestre officiel de la Généralitat de Catalunya). 

BAL / BALL
17h00/20h00 - Salle des Fêtes / Sala de festes

SAMEDI 16 
CAGA TIÓ 
14h - 16h - Hôtel de ville / Casa de la Vila
Diverses activités : rifle en catalan, jeux de bois, maquillage des Tió, etc.
Activitats diverses : loto en català, jocs de fusta, maquillatge dels Tió...

DÉAMBULATION DE LA MULA GROSSA DE GIRONA 
DEAMBULACIÓ
16h - 17h. Un spectacle surprenant de marionnettes en catalan sera 
dévoilé durant le défilé de la Mula grossa de Girona. 

LA TRADITION DU TIÓ / LA TRADICIÓ DEL TIÓ
17h. Chansons et gourmandises accompagneront les généreuses 
offrandes du Tió aux enfants.

CADEAUX, CHOCOLAT CHAUD & CRÊPES  
REGALS, XICOLATADA I CREPS 
14h - 17h - devant l’Hôtel de ville. L’association « La Mouette 66 » 
offrira des cadeaux, une xicolatada et une crêpe aux enfants participants.

OFFICE RELIGIEUX / OFICI RELIGIÓS
10h45 - Cathédrale / Catedral
Avec la cobla « Principal de la Bisbal » et la chorale Sainte Eulalie 

SARDANES 
12h - Parvis de la cathédrale / Pla de la catedral. Avec la cobla 
« Principal de la Bisbal ».

DIMANCHE 17          
FESTIVAL D’HAVANERES  
15h00 - Salle des Fêtes / Sala de festes. Groupes : Neus Mar - 
Grup Boira - Havaname. Musique Cubaine et « cremat » offert.


